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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 06/09/2023 dans l'établissement SBTPL
implanté Rue Louis-Raphael MAILLOT 97431 La Plaine-des-Palmistes. L'inspection a été annoncée le
31/08/2023.  Cette partie  «  Contexte et  constats  »  est  publiée sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La présente inspection a été réalisée dans le cadre de la mise en œuvre du plan pluriannuel de
contrôle des installations classées pour la protection de l’environnement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SBTPL
• Rue Louis-Raphael MAILLOT 97431 La Plaine-des-Palmistes
• Code AIOT : 0007100675
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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La  société  SBTPL  a  été  initialement  autorisée  par  arrêté  préfectoral  n°00-2472/SG/DAI/3  du 10
octobre  2000  à  exploiter  une  carrière  de  scories  au  lieu-dit  « l’évêché »  sur  le  territoire  de  la
commune  de  La  Plaine  des  Palmistes.  L’autorisation  d’exploiter  a  été  renouvelé  par  arrêté
préfectoral n° 2011-493/SG/DRCTCV du 04 avril 2011 pour une durée de 15 ans.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Renouvellement des garanties financières
• Lutte contre les espèces exotiques envahissantes
• Poussières
• PGD
• Bilan annuel
• Modifications

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas contraire,  il  sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de contrôle Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

7 Modifications Arrêté Préfectoral du
04/04/2011, article 1.8.1 / Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

1 Renouvellement des
garanties financières

Arrêté Préfectoral du
04/04/2011, article 1.7.4 / Sans objet

2
Lutte contre les

espèces exotiques
envahissantes

Arrêté Préfectoral du
04/04/2011, article 2-3-2 / Sans objet

3 Poussières Arrêté Préfectoral du
04/04/2011, article 3-1-4

/ Sans objet

4 Plans Arrêté Préfectoral du
04/04/2011, article 8-2-6 / Sans objet

5 PGD Arrêté Ministériel du
22/09/1994, article 16 bis

/ Sans objet

6 Bilan annuel Arrêté Ministériel du
22/09/1994, article 19-9 / Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant  a  procédé  à  la  modification  des  aménagements  de  son  installation  sans  en  avoir
préalablement informé le préfet. Les modifications engagées par l'exploitant doivent faire l'objet
d'un porter à connaissance déposé auprès du préfet dans le délai précisé dans les fiches jointes au
présent  rapport.  Compte tenu de la nature des  modifications  (sanitaires,  salle  de repos),  il  est
demandé à l’exploitant d’apporter les justificatifs dans le délai imparti,  faute de quoi des suites
administratives pourront être proposées.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Renouvellement des garanties financières

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/04/2011, article 1.7.4
Thème(s) :  Situation administrative, Transmission des justificatifs de la constitution des garanties
financières
Prescription contrôlée : 
Au moins trois mois avant la fin de la période pour laquelle les garanties ont été constituées,
l’exploitant fait parvenir au Préfet l’attestation de renouvellement de ces garanties pour la période
suivante établi dans les formes prévues à l’article 1.7.3.
Constats : 
L'exploitant a précisé que l'acte de cautionnement actuellement valide jusqu'au 28/10/2023 est en
cours de renouvellement auprès de sa banque. Le montant sera actualisé pour tenir compte de
l'évolution importante de l'indice TP01.
Le nouvel acte de cautionnement solidaire actualisé a été transmis à l'inspection dès sa réception
par l'exploitant.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Lutte contre les espèces exotiques envahissantes

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/04/2011, article 2-3-2
Thème(s) : Risques chroniques, réalisation et suivi périodique de la lutte contre les EEE
Prescription contrôlée : 
[…]L’exploitant fait réaliser périodiquement, selon une fréquence qui ne peut être inférieure à 4
mois, un suivi de la mise en œuvre du plan de lutte contre les EEE et, en tant que de besoin, du
plan  de  lutte  contre  le  goyavier.  Le  suivi  porte  également  sur  la  préservation  des  espèces
patrimoniales recensées en application de l’article 8.1.3 du présent arrêté. La périodicité du suivi
peut être revue à la demande de l’exploitant en fonction de l’état d’avancement du (ou des)
plan(s) d’action et en accord avec l’inspection des installations classées.
Ce  suivi  est  réalisé  par  un  expert  naturaliste  dont  le  choix  est  soumis  à  l’avis  conforme  de
l’inspection des installations classées. L’expert établit systématiquement un rapport de visite qui
dresse notamment le bilan des actions menées durant la période précédant sa visite et une liste
des actions à réaliser sur les 4 mois suivants. Le rapport est transmis à l’inspection des installations
classées. »
Constats : 
L'exploitant  a  précisé  qu'il  effectue  une  visite  du  site  tous  les  4  mois.  Les  interventions  sont
enregistrées  dans  un  registre  informatisé.  L'ONF  accompagne  la  SBTPL  dans  sa  démarche  de
remise en état du site. Une visite du site est réalisée tous les ans à l'issue de laquelle un rapport est
transmis à l'exploitant avec une analyse des travaux réalisés et les recommandations éventuelles à
mettre en œuvre.
L'exploitant intégrera son registre de suivi et le rapport de l'ONF à son bilan annuel dans le cadre
de sa transmission à l'inspection.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Poussières

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/04/2011, article 3-1-4
Thème(s) : Risques chroniques, Limitation des envols de poussières
Prescription contrôlée : 
[…]
Afin de limiter les envols de poussière, ces pistes doivent être, en tant que de besoin, arrosées par
camion citerne asperseur ou par rampes d’arrosage ou tout autre moyen d'efficacité équivalente.
[…]
Constats : 
L'exploitant possède deux camions arroseurs. L'exploitant organise et programme l'arrosage des
pistes lors des phases d'extraction et de chargement sur le site de la carrière.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 4 : Plans

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/04/2011, article 8-2-6
Thème(s) : Risques accidentels, Présence d’un plan à jour de l’installation de moins d’un an
Prescription contrôlée : 
[..]L’exploitant établi un plan d'échelle adapté à la superficie d’exploitation, orienté. Sur ce plan
sont reportés :
l…] 
les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs ;
[…] 
Ces plans sont mis à jour au moins une fois par an et transmis à chaque année à l’inspection des
installations classées qui peut demander :
qu’ils soient validés par un géomètre-expert .[..]
Constats : 
L'exploitant a transmis en annexe de son bilan annuel 2022 deux plans topographiques mis à jour à
la date du 22/06/2022.
L'exploitant  a  précisé  que  les  plans  topographiques  seraient  mis  à  jour  à  nouveau  avant  la
transmission du prochain bilan annuel.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

5/7



N° 5 : Plan de gestion des déchets issus de l’extraction (PGD)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 16 bis
Thème(s) : Autre, présence du plan de gestion des déchets d’extraction
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  doit  établir  un  plan  de  gestion  des  déchets  «  d'extraction  »  résultant  du
fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation.
Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants :

• la  caractérisation  des  déchets  et  une  estimation  des  quantités  totales  de  déchets
d'extraction qui seront stockés durant la période d'exploitation ;

• la description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels
ils sont soumis ;

• en tant  que  de besoin,  la  description  de la  manière  dont  le  dépôt  des  déchets  peut
affecter  l'environnement  et  la  santé  humaine,  ainsi  que  les  mesures  préventives  qu'il
convient de prendre pour réduire au minimum les incidences sur l'environnement ;

• la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets ;
• le  plan proposé en ce qui  concerne la  remise  en état  de «  la  zone »  de stockage  de

déchets ;
• les procédures de contrôle et de surveillance proposées ;
• en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l'eau

et en vue de prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l'air et du sol ;
• une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages

dus à « la zone » de stockage de déchets ;
• les éléments issus de l'étude de danger propres à prévenir les risques d'accident majeur en

conformité avec les dispositions prévues par l'arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des
déchets  des  industries  extractives  et  applicable  aux  installations  classées  pour  la
protection de l'environnement soumises  à  autorisation et  aux «  zones de stockage de
déchets d'extraction ».

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'une modification
apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de nature à entraîner une
modification substantielle des éléments du plan. Il est transmis au préfet.
Constats : 
Lors de la visite, l'exploitant n'avait pas encore rédigé de plan de gestion des déchets issus de
l'activité de ce site.
Un plan de gestion des déchets a été transmis en annexe du bilan annuel 2022 des activités de la
carrière "L'Évêché".
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Bilan annuel

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 19-9
Thème(s) : Autre, Transmission du bilan annuel
Prescription contrôlée : 
Chaque année l'exploitant établit un bilan des mesures réalisées.
Ce bilan annuel reprend les valeurs mesurées. Elles sont commentées sur la base de l'historique
des  données,  des  valeurs  limites,  des  valeurs  de  l'emplacement  témoin,  des  conditions
météorologiques et de l'activité et de l'évolution de l'installation. Il est transmis à l'inspection des
installations classées au plus tard le 31 mars de l'année suivante.
Constats : 
Suite à l'inspection, l'exploitant a transmis le bilan annuel des activités de sa carrière de "L'Évêché"
pour l'année 2022 comportant les informations définies par la prescription susmentionnée.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 7 : Modifications

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/04/2011, article 1.8.1
Thème(s) : Autre, Porter à connaissance
Prescription contrôlée : 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à
leur  voisinage,  et  de  nature  à  entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les
éléments d'appréciation.
Constats : 
Le  jour  de  la  visite,  l'inspection  a  constaté  qu'une  zone  a  été  terrassée  à  l'entrée  du  site.
L'exploitant a précisé qu'il fait des travaux pour installer un bungalow comprenant des sanitaires
et une salle de repos pour le personnel présent sur le site quand il est en activité.
L'inspection rappelle à l'exploitant que toute modification de son installation doit être portée à la
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation avant sa réalisation.
L'exploitant transmet un porter à connaissance concernant les modifications constatées.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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